
CONDITIONS GÉNÉRALES DE PRESTATIONS APPLICABLES 

AUX DEMANDES DE CLASSEMENT EN MEUBLÉS DE TOURISME 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Références juridiques : 

-Loi n°2009-888 du 22 juillet 2009 de développement et de modernisation des services 

touristiques. 

-Décret n°2009-1650 du 23 décembre 2009 et Décret n°2009-1652 du 23 décembre 2009 

portant application de la loi n°2009-888 du 22 juillet 2009 

-Arrêté du 2 août 2010 fixant les normes et la procédure de classement des meublés de tourisme 

-Arrêté du 6 décembre 2010 fixant le niveau de certification de la procédure de contrôle des 

meublés de tourisme par les organismes réputés détenir l’accréditation. 

-Arrêté du 7 mai 2012 modifiant l’arrêté du 2 août 2010 fixant les normes et la procédure de 

classement des meublés de tourisme. 

-Arrêté du 7 mai 2012 modifiant l’arrêté du 6 décembre 2010 fixant le niveau de certification 

de la procédure de contrôle des meublés de tourisme par les organismes réputés détenir 

l’accréditation. 

- Décret n°2012-693 du 7 mai 2012 relatif aux procédures de classement des hébergements 

touristiques marchands. 

-Code de la construction et de l’habitation 

-Code du tourisme 

 

 

1. APPLICATION : 

1.1. L’Office de Tourisme Métropolitain Nice Côte d’Azur, ci-après dénommé « OTM NCA », 

organisme agréé pour le classement des meublés, dont le siège est établi à Acropolis – 1 

Esplanade Kennedy 06300 Nice propose et assure le classement de meublés de tourisme du ou 

des meublés destiné(s) à la location touristique par le propriétaire ou son mandataire justifiant 

d’un pouvoir, ci-après dénommé le « Demandeur ». 

1.2. Les présentes conditions générales de prestations sont applicables à la commande d’une 

demande de classement en meublé de tourisme et sont systématiquement communiquées aux 
Demandeurs, préalablement à la commande. Toute commande implique ainsi l’adhésion sans réserve 

du Demandeur aux présentes conditions générales de prestations. 
 

 

 

 

 

 

 



 
2. OFFRE ET COMMANDE : 

2.1. La commande d’une visite de classement en meublé de tourisme ne pourra être prise en 

compte qu’après réception du bon d’engagement dûment signé par le Demandeur et du dossier 

complet de l’hébergement dont le classement est demandé, adressés par courriel ou voie postale 

à l’OTM NCA. 

2.2. Un référent technique ou un suppléant au classement, désigné par l’OTM NCA, sera chargé 

d’effectuer la visite de classement. Le référent justifie des compétences techniques nécessaires 

pour assurer la mission de contrôle et possède les outils appropriés pour évaluer le ou les 

meublés selon le tableau de classement publié en annexe 1 de l’arrêté du 7 mai 2012 modifiant 

l’arrêté du 2 août 2010. 

 

3. PRIX : 

3.1 Le prix de la prestation fournie par l’OTM NCA est établi selon les tarifs figurant sur le bon 

d’engagement. Il comprend le déplacement du référent technique, la visite et l’instruction du 

dossier de classement du meublé concerné. 

3.2 L’OTM NCA se réserve le droit de modifier ses tarifs sans préavis, à l’exception de ceux 

figurant sur le bon d’engagement signé par le Demandeur. 

3.3. Le Demandeur ne pourra prétendre à aucune remise, ni remboursement en cas de décision 

défavorable de classement. 

 

4. RÈGLEMENT : 

4.1. Toute commande est ferme et engage le Demandeur, dès la signature du bon d’engagement. 

4.2. Le paiement est à effectuer dès réception de l’Avis des Sommes à Payer (ASAP) adressé 

par le Trésor Public à l’issue de la visite. Par chèque à l’ordre du Trésor Public, en espèces 

auprès de la recette des Fiances ou par virement. 

 
5. DÉLAIS 

5.1. La visite de contrôle intervient dans le mois qui suit la réception du bon d’engagement et 

du dossier complet du Demandeur. 

5.2. L’OTM NCA prononce la décision de classement dans la catégorie pour laquelle il a émis 

un avis favorable, dans un délai maximum de 1 mois suite à la visite de contrôle ; ce délai 

pouvant être allongé, en cas d’éléments complémentaires requis au Demandeur. Le rapport de 

contrôle comprenant le rapport détaillé, la grille de contrôle, l’attestation de visite et la 

proposition de décision de classement sont adressées en version numérique ou à défaut en 

version papier au Demandeur. 

7.4. Le Demandeur dispose d’un délai de 15 jours calendaires à compter de la réception du 

rapport de contrôle pour refuser la proposition de classement. À l’expiration de ce délai et en 

l’absence de refus, le classement est acquis et prononcé pour une durée de 5 ans. 

 

6. ANNULATION OU DE REPORT DE VISITE : 

6.1. Si la visite de contrôle est empêchée par un évènement non imputable à l’OTM NCA 

(exemple : météo, maladie etc…), une nouvelle date de visite sera programmée dans les 

meilleurs délais. 

6.2 Le Demandeur s’engage, en cas de demande de report de la visite de sa part, à prévenir 

l’OTM NCA au plus tôt, afin de convenir d’une nouvelle date de visite. 

6.3 Sauf cas de force majeure, toute visite annulée par le Demandeur moins de 48 heures 

ouvrées avant le rendez-vous fixé sera facturée et toute nouvelle demande fera l’objet d’un 



Nouveau règlement. Il en sera de même, en cas d’absence du Demandeur au rendez-vous de 

visite, non justifiée par un cas de force majeure ou dans le cas où la visite ne pourrait se dérouler 

dans les conditions prévues à l’article 9.4 ci-après. 

6.4 Toute rétraction définitive du Demandeur entraine également l’exigibilité du prix convenu 

au bon d’engagement. 

 
7. PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 

Tout document réalisé par l’OTM NCA en vue d’être utilisé par le Demandeur restera la 

propriété exclusive de l’OTM NCA. 

 

8. ENGAGEMENTS ET GARANTIES 

8.1. L’OTM NCA s’engage à détenir l’agrément au classement des meublés de tourisme lors 

de la visite de contrôle et justifie des compétences et outils nécessaire à la mission de classement 

d’un meublé de tourisme. 

8.2. L’OTM NCA s’engage à ne pas subordonner une visite de classement d’un meublé de 

tourisme, à une adhésion à divers labels ou marques ou à toute autre offre de commercialisation. 

8.3. Le Demandeur s’assure préalablement que son bien correspond à la définition des Meublés 

de Tourisme au sens de l’article D 324-1 du code de tourisme à savoir les villas, appartements, 

ou studios meublés à l’usage exclusif du locataire, offerts en location à une clientèle de passage 

qui y effectue un séjour caractérisé par une location à la journée, à la semaine ou au mois, et 

qui n’y élit pas domicile. 

8.4. Le Demandeur s’engage à être présent lors de la visite et à présenter l’hébergement tel 

qu’il le présenterait lors d’une location touristique (libre de tout occupant, tout équipé, 

chauffage allumé, ménage réalisé). Le Demandeur s’engage à communiquer des 

renseignements et informations exacts, sincères et complets ayant ou susceptibles d’avoir un 

impact sur l’évaluation du ou des meublés de tourisme contrôlé(s) et devra impérativement être 

en mesures de fournir à l’OTM NCA, les documents nécessaires au contrôle du meublé (ex. 

mandat, titre de propriété, notices techniques, plans, contrats etc…), au plus tard au jour de la 

visite. 

 
9. LIMITATION DES RESPONSABILITÉS 

9.1. L’intervention de l’OTM NCA ne vise qu’au classement du bien en meublé de tourisme, 

selon les règles applicables en la matière. Elle ne saurait préjuger d’une vérification de la 

conformité du logement aux autres normes et obligations légales ou réglementaires, auxquelles 

celui-ci est soumis. 

9.2 Le Demandeur devra ainsi, sous sa propre responsabilité, s’assurer du respect des normes 

édictées notamment par le Code de la construction et de l’habitation et procéder impérativement 

à la mise en conformité de l’hébergement avant toute location. En cas d’accident ou de dégâts 

encourus lors d’un séjour pour manquement à l’une des normes exigées, la responsabilité de 

l’OTM NCA ne saurait être engagées. 

9.3 Le Demandeur s’engage à conserver au meublé un niveau constant de services et de qualité 

identique à celui constaté lors de la visite de contrôle. 

9.4 Le Demandeur ne saurait engager la responsabilité de l’OTM NCA, en cas de refus de son 

dossier ou de décision de classement qui ne correspondrait pas à ses désidératas. 

 

10. CONFIDENTIALITÉ 

10.1. Le Demandeur et l’OTM NCA s’engagent à ne pas divulguer à des personnes tierces des 

informations confidentielles. 



10.2. Le Demandeur s’engage à accepter la cession des données recueillies lors de la visite de 

contrôle à tout organisme ayant une compétence légale concernant le classement des 

hébergements touristiques. 

 
 

11 RÉCLAMATION 

11.1. Le Demandeur peut adresser une réclamation pour contester la décision de classement. 

Toute réclamation est à adresser au bureau d’information ayant réalisé la visite, soit par courriel 

ou par courrier recommandé avec accusé de réception, dans un délai maximum de 15 jours 

calendaires après réception du résultat de la visite de contrôle. Elle devra comporter le nom, le 

prénom et les coordonnées complètes du Demandeur, l’adresse du meublé concerné, la date de 

la visite ainsi que le motif précis et circonstancié de la réclamation. 

11.2 Les parties s’efforceront de régler à l’amiable leur différend, à défaut le litige devra être 

porté devant la juridiction compétente. 

 
 

12 PROTECTION DES DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL 

12.1 Les informations personnelles recueillies par l’OTM NCA proviennent de leur 

communication volontaire par le Demandeur. Elles sont conservées pour une durée maximale 

de 6 ans, en vue du suivi du classement et l’actualisation des informations. 

12.2 Le Demandeur autorise l’OTM NCA à lui envoyer un courrier de rappel à la fin de la 

période de classement (5 ans), à l’issue de laquelle le loueur doit effectuer une nouvelle 

demande de classement s’il souhaite que son hébergement continue de bénéficier d’un 

classement. 

12.3. Conformément aux articles 38 et suivants de la loi modifiée n° 78-17 du 06 janvier 1978 

relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, aux articles 15 et suivants du Règlement 

Général sur la Protection des Données (2016/679)] le Demandeur peut obtenir communication 

et, le cas échéant, rectification ou suppression des informations, en s’adressant à l’OTM NCA. 


